
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

SOYONS 
FERMES ! 



 

 incluant les coûts de production, la rémunération 
(au minimum un SMIC) et les cotisations sociales. Ce prix n’a pas 
vocation à devenir un prix plafond. 

qui mettent en concurrence 
les paysan·nes de part et d’autre des frontières. 

 Aucune production n'entre sur le territoire français 
en dessous du prix minimum garanti français. 

Elargir 
l’aide couplée petit maraîchage à l’arboriculture et rehausser les 
montants. Prise en compte de la surface réellement cultivée en F&L 
et non plus la surface totale de la ferme. 

 avec la mise en 
place d’un fond mutuel et solidaire qui mettrait à contribution 
l'amont et l'aval de la filière et ne plus soumettre les fermes aux 
contraintes des assurances privées.        

 garantir une information qui ne permet pas la 
confusion entre paysan·nes et primeurs. 

  



 

  

 afin de rendre 
accessible à tou·tes une alimentation de qualité et, par extension, 
permettre des installations massives de paysan·nes du fait de la 
création d’un marché.

ni surexploiter des 
travailleurs et travailleuses étranger·ères.  

 Financer la recherche 
publique en l’orientant vers les semences paysannes. 

 arme de compétitivité sur les 
marchés internationaux qui nécessite un changement systémique des 
modèles de production. 



 

 

 

Je vote Confédération paysanne 
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